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INTRODUCTION

Du fait que cette étude de cas portera sur l’évaluation des résultats d’un projet d’appui à l’auto-développement d’une micro-région, celle de La Florida, nous allons d’emblée formuler une définition du développement régional endogène: “le développement régional endogène est le processus par lequel les habitants d’une région, rejetant l’imitation systématique de modèles extérieurs, mal adaptés à leurs problèmes et aspirations, orientent leur adaptation au monde et leur devenir de manière autonome, selon un projet qu’ils se donnent et qui est cohérent avec leur culture”.( BASSAND Michel ,Le développement régional endogène: idées, ambiguïtés, espoirs, p.1)

Mais le concept ”d’endogénéité” ne doit pas être pris dans un sens strict, il en va de même avec celui ”d’exogénéité”. La dynamique de n’importe quelle collectivité humaine n’est jamais exclusivement endogène. De même les facteurs exogènes n’interviennent jamais seuls. Le développement régional endogène n’est donc pas une stratégie qui consiste à isoler une région du reste du monde, mais à prendre prioritairement  en compte ses ressources et spécificités pour façonner son développement.

La démarche analysée ici se rapporte au travail de trois ONG de développement, l’Association La Florida, Frères sans Frontières (ONG extérieures) et la Coopérative La Florida (ONG local), s’étant fixé pour objectif, par le moyen de l’éducation et de la formation, de diversifier l’action autonome de populations rurales pauvres, afin de promouvoir leur capacité d’infléchir le changement économique dans leur propre intérêt à moyen et long terme.

Le but de cette étude est de montrer qu’une institution d'appui à l'auto-développement (ou développement endogène)  ne peut, à elle seule, porter la pleine responsabilité de promouvoir le développement régional endogène, car elle ne peut couvrir en totalité la gamme des services requis.

Question de recherche

Les projets d’aide au développement par le moyen de l’éducation favorisent-ils le développement économique et culturel d’une région en permettant à la population de se prendre en charge complètement,  ou se limitent-ils à amplifier la gamme des atouts techniques, économiques et culturels d’une population, sans pour autant lui donner une base suffisamment solide pour que le développement continue de lui-même?

Hypothèse

Les projets d’aide au développement visent principalement à améliorer le niveau de vie de la population-cible. Cela n’implique pas que dans tous les cas ils vont entraîner le développement de la région concernée. 

Méthodologie

Il nous faut préciser que cet étude sera limitée à l’analyse du projet “La Florida” entre 1982 et 1985. Cet analyse portera sur la planification des programmes entrepris dans le domaine de l’éducation et sur leurs résultats dans la région concernée. Les initiateurs du projet ont déterminé cette région notamment sur la base de critères géographiques et économiques.

Démarche

- Entretiens avec M. J.L. Pittet (Ingénieur agronome, actuellement secrétaire général de Terre des Hommes-Suisse, Genève) , agent de terrain qui a participé directement au projet pendant 4 ans.

- Entretiens avec M. F. Marin Ludeña (Ingénieur agronome, actuellement conseiller technique de la coopérative “La Florida”, Pérou, et coordinateur national de projets pour Terre des Hommes-Suisse, Genève

- Documentation figurant dans la bibliographie

Quant à la présentation de cet étude:

1.
Dans un premier chapitre, nous allons présenter les concepts et le cadre théorique que nous allons utiliser pour faire l’analyse de ce projet. 

2.
Puis nous allons présenter le contexte socio économique et culturel  du Pérou, de la région  et de la zone géographique dans lequel ce projet à été développé, ainsi que l’histoire de la coopérative “La Florida” qui a joué le rôle d’institution d’appui à l’auto-développement.

3.
Ensuite, nous parlerons du projet “La Florida” lui-même,  en identifiant ses objectifs, la population-cible et la planification de la formation dans trois secteurs d’intervention: l’agriculture, la santé et l’animation des groupes de femmes.

4.
Dans un quatrième chapitre, nous essaierons de faire le lien entre théorie et pratique en utilisant les huit instruments d’analyse présentés dans le premier chapitre.

5.
Enfin, nous conclurons par notre analyse de la situation.

I . CADRE THEORIQUE

Nous allons étudier l’impact du projet dans la micro-région de La Florida en utilisant les huit instruments d’analyse proposés par le Dr Koenraad Verhagen, actuel Secrétaire général de la CIDSE (Coopération Internationale pour le Développement et la Solidarité).(1)

Instruments d’analyse

Instrument 1 : Identification des populations-cibles et des groupements-cibles:
"...processus par lequel les ruraux pauvres, individuellement ou en groupe, sont identifiés ou incités à s'identifier eux-mêmes comme partenaires potentiels du développement." (p. 43)

Cette identification se fonde sur des critères spécifiques à la zone ou au lieu. Ces critères sont appréciés du point de vue de la population rurale elle-même (par exemple la possession d'actifs - tels que terrain ou bétail, l'accès à des activités génératrices de revenus, ou les conditions de vie - comme l'habitat.). L'identification de la population-cible peut se faire du haut  (IAAD) en bas (groupements locaux) ou à l'inverse.

Instrument 2 : Recherche et planification participatives:

Recherche participative: "... participation active de la population-cible ou des groupements-cibles à la réflexion visant à poser un diagnostic et à proposer des pronostics face aux impératifs du développement et en rapport avec la situation socio-économique du moment." (p. 43). Ceci pour identifier les activités économiques qui permettront à ces populations ou ces groupements de surmonter leurs difficultés et de faire progresser leur situation.

Planification participative: "... participation de la population-cible dans l'étude de factibilité de l'action proposée et dans la programmation des activités. Elle revêt plusieurs dimensions : économique, sociale, politique, technique, opérationnelle." (p. 43)

Instrument 3: Education et formation réciproques:

."...synthèse des connaissances en provenance de l'extérieur (exogène) et de l'expérience endogène accumulée par les ruraux pauvres. De cette procédure résulte un nouveau savoir, parfaitement ajusté à la situation locale." (p. 44). Dans ce sens, il vaudrait mieux parler de "partage des connaissances et création de savoir".

Instrument 4 : Mobilisation des ressources internes (endogènes) et quête de ressources externes (exogènes): 
Mobilisation des ressources internes: "... mettre en commun et investir les ressources productives que possèdent ou détiennent les membres (potentiels) des OAD. Il peut s'agir de ressources naturelles (terre, eau), financières (argent), matérielles (semences, céréales, compost), ou immatérielles (savoir-faire, esprit d'initiative, aptitude à défendre une cause ou à négocier)".(p.44).

Quête de ressources externes: "....s'assurer le concours de ressources matérielles ou financières complémentaires auprès de sources extérieures (crédits, intrants productifs)" (p. 44). Dans ce cas ci , il faut souligner le problème latent de l'aide à l'auto-développement qui est de savoir jusqu'où convient-il d'aller dans la quête de ressources externes , pour permettre aux pauvres de rompre le cercle vicieux d'une pauvreté qui s'auto-génère, sans pour autant prendre le risque de ruiner ou miner leur potentiel à se prendre en charge.

Instrument 5 : Conseil en gestion:

"... assistance apportée sous forme de conseils destinée à garantir que l'OAD utilisera les ressources à bon escient, qu'elle adoptera une structure optimale et un mode de gestion compatible avec les objectifs qu'elle s'est fixé". Ces conseils peuvent concerner divers aspects de la gestion, soit: gestion de ressources financières, gestion de ressources humaines, des actifs productifs et des ressources naturelles, gestion de conflits, gestion technique, etc.. Etant considérée la gestion en conseil comme une forme particulière de ressource immatérielle, il faut éviter le risque potentiel de détourner les responsabilités de décision et de gestion au profit des conseillers et au détriment des responsables et du personnel des OAD.

Instrument 6 : Maillage d'un réseau de relations avec les tiers:
“... implique la mise en place de réseaux des relations entre, d'une part le sous système  IAAD/OAD, et d'autre part, les diverses unités administratives ou à caractère économique dont l'aide, les services, la collaboration ou la bienveillante neutralité sont nécessaires au bon fonctionnement de l'OAD”(p.45). Ce dernier implique le maillage d'un réseau à l'intérieur du système global d'appui à l'auto-développement, c'est à dire les relations à établir avec les tiers, qui sont les services gouvernementaux, les banques privées, les commerçants, etc. 

Instrument 7 : Processus de "contamination" et "structuration d'un mouvement":
Processus de contamination: "... extension de l'auto-développement, de son champ d'activités et de ses structures à tout un secteur géographique élargi, dans le contexte des processus destinés à englober progressivement une plus vaste section des couches défavorisées de la société." (p. 46). Le problème majeur de ce processus  est celui de savoir comment une action qui s'est révélée fructueuse dans certaines localités, peut être étendue à d'autres.

Structuration d'un mouvement: "... processus de mise en place d'une structure de type pyramidal et pluri-étagée, régissant les relations, tant verticales qu'horizontales, entre les OAD et l'IAAD, et surtout les relations des OAD entre elles" (p. 46).  Ceci permettra aux OAD de se lancer plus tard dans des opérations commerciales plus complexes qui exigent une économie d'échelle.

Instrument 8 : Contrôle continu (monitoring) et auto-évaluation permanente (CCAEP):
Contrôle continu: "analyse périodique des activités en cours à tous les échelons du système, analyse induite par les acteurs et les promoteurs du développement eux-mêmes"(p.47). Objectifs: vérifier que la conduite de ces activités correspond bien à la programmation établie et reconnaître dans quelle mesure ces activités atteignent effectivement les buts spécifiques assignés.

Auto-évaluation permanente: Elle permet aux acteurs et promoteurs du développement une appréciation, systématique et bien-fondée, à la lumière des objectifs à long terme, de l'efficacité et des résultats des activités entreprises aux différents niveaux de l'auto-développement et de son système d'appui.

Ces huit instruments d’analyse décrivent les interactions entre les institutions d’appui à l’auto-développement et les organisations de base. Le jeu de ces interactions permet de faire progresser le projet et d’atteindre les objectifs de développement.

Le principal et ultime objectif est toujours défini comme l’émergence d’une économie associative “améliorant la situation économique de la majorité pauvre.

Voir annexe 1

La clarification des concepts théoriques de l’appui à l’auto-développement nous semble essentielle pour comprendre et analyser les résultats de réalisations relevant, elles, de la pratique.

Concepts-clefs

a) L'auto-développement (self-help) ou développement endogène: "Toute action volontaire (= initiative + activité ), entreprise par un individu ou un groupe, visant à satisfaire les aspirations ou les besoins individuels ou collectifs. Le différentiel de cet auto-développement (self-help) réside dans l'apport substantiel consenti par l'individu ou le groupement, en termes de ressources endogènes, de travail, de capital, de terre, ou de maîtrise d'un métier." (p. 25)

b) Activités productrices:"... toutes activités entreprises individuellement ou en groupe qui touchent à produire biens matériels ou services porteurs d'une valeur marchande. "(p. 26).

c) Organisation d'auto-développement (OAD): "... est celle que constituent entre eux des individus ou des ménages après s'être mis d'accord pour travailler ensemble et durablement à la poursuite d'un ou de plusieurs objectifs"(p. 26).

d) L'appui à l'auto-développement: " Tout effort délibéré visant à favoriser l'émergence et à faciliter le fonctionnement d'une OAD "(p. 26)

d) Institutions d'appui à l'auto-développement (IAAD): "... organisation  s'étant donnée pour tâche, ou ayant reçu mission d'aider les groupements à se prendre en charge".(p. 27)

e) Se suffire à soi-même (self-reliance): " C'est l'état d'une personne ou d'un groupe de personnes parvenues à ne plus dépendre du bon vouloir ou de l'assistance de tiers pour défendre leurs propres intérêts."(p. 27).

1) VERHAGEN Koenraad, L’auto-développement? Un défi posé aux ONG.

II. MISE EN CONTEXTE 

SITUATION GENERALE : La problématique péruvienne .

Le territoire actuel du Pérou couvre une superficie de 1 285 215 km² qui abrite une population de 23 000 millions de personnes. Les deux tiers de Péruviens sont installés dans les zones urbaines, produit d'un exode rural dû aux profondes inégalités socio-économiques et à la violence politique de la dernière décennie. Un tiers de la population se concentre dans la capitale Lima, qui totalise 7 millions d'habitants, dont plus de la moitié vivent dans les bidonvilles qui s'agrandissent chaque jour.

Le Pérou est un pays d'une grande diversité géographique, écologique et culturelle; cette dernière s'exprime dans l'existence de 58 groupes ethniques, très riches eux aussi de leurs spécificités culturelles et linguistiques.

Jusqu'aujourd'hui encore, la population indigène a conservé sa langue et des racines importantes de sa culture. Au Pérou, la discrimination raciale et le dénigrement des opprimés ont fait leur chemin depuis des siècles et conditionnent la vie quotidienne actuelle. Le racisme envers les populations indigènes est un phénomène qui a été intériorisé par la société péruvienne contemporaine. Il existe seulement une minorité de péruviens qui lutte en faveur de la cause des indigènes, pour réhabiliter leur dignité.

Les Métis occupent la deuxième place et ont souvent un rôle d'intermédiaire entre les Blancs et les indigènes. Ils imitent les premiers, dont ils cherchent à s'attirer les faveurs, et exploitent les deuxièmes. Méprisés des uns et des autres, ils trahissent souvent d'une manière inconsciente le meilleurs de leurs racines locales.

Les Créoles, ou blancs, qui sont descendants des conquérants et des immigrés européens, représentent une petite minorité qui constitue la classe des commerçants et des grands propriétaires.(1).

Le Pérou est divisé en trois régions naturelles fortement différentes: la Costa, côte de l’océan Pacifique, est caractérisée par de grandes étendues désertiques; celle-ci est séparée de la Selva ou forêt amazonienne par la Sierra, formée des hautes montagnes de la Cordillère des Andes.
Le facteur géographique est donc primordial et très complexe. Le territoire extrêmement accidenté du pays joue parfois un rôle disperseur, et non réunificateur. Parfois au contraire, il favorise la cohésion et l’intégration de grandes concentrations de peuplement qui organisent, par le travail en commun, une activité productrice déterminée.

Ainsi, on voit que les habitants de la Costa, agriculteurs et pêcheurs à l’origine, se consacrent de préférence à l’industrie et au commerce. L’habitant de la Sierra est agriculteur et mineur, et l’habitant de la forêt tropicale doit lutter pour se définir économiquement face à l’adversité du milieu naturel et des problèmes dérivés de la centralisation du pouvoir administratif national.(2).

SITUATION REGIONALE : La problématique de la Selva

Constituant plus de 60% du territoire national, l'Amazonie compte Iquitos et Pucallpa comme villes et ports fluviaux les plus importants. C'est dans l'Amazonie que vivent la plus part des groupes ethniques. Ces indigènes sont quotidiennement déplacés, car confrontés à l'invasion de leurs territoires par l'exploitation pétrolière et aurifère suivi de l'expansion sans frein d'une colonisation sauvage opérée par les entreprises d'exploitation agricole et forestière, notamment.

D'autre part, une grande partie des terres de la vallée de Huallaga ainsi que d'autres zones de la haute Amazonie subissent l'expansion des plantations de coca, principale exportation agricole, pour la fabrication de la cocaïne. Cette plante a toujours eu un rôle rituel important dans l'histoire du Pérou; car, utilisée à l'état naturel en mâchant les feuilles, la coca n'est pas une drogue dure et n'a que des effets légers, comme d'aider à supporter la faim et à conserver ses forces. Mais, à présent, il existe d'une part, un groupe réduit de narcotrafiquants et, d'autre part, une masse impressionante de 250 000 producteurs de coca: Tandis que les premiers s'enrichissent par l'usage illégal de la drogue, les paysans sont pauvres -leur revenu annuel par tête oscille entre 400 et 600 dollars- et sont prêts à abandonner la culture de la drogue si on leur présente d'autres solutions rentables.(3).

Les principaux obstacles au développement dans la forêt amazonienne sont:

1) L’érosion des sols:
Dans les régions tropicales, les sols sont de faible épaisseur et de nature acide. Lorsqu’on effectue un défrichement pour commencer des cultures, il est très difficile de conserver la fertilité des sols, car ceux-ci, trop fragiles pour cette utilisation, s’épuisent en quelques années.

2) Le manque de voies de communication:
Peu nombreux sont les centres accessibles au commerce car les routes sont extrêmement rares et de mauvaise qualité. Le transport par voie aérienne est coûteux et non adapté au commerce de marchandises lourdes et volumineuses, principalement bois et pétrole produits dans la région. La ville d'Iquitos, qui est à une altitude de 100 mètres, est un des seuls centres qui disposent d’un port fluvial pour recevoir des cargos de faible tonnage. Sa fondation et son apogée ont été déterminées par l'exportation du caoutchouc vers le marché mondial au début du siècle. Aujourd’hui, c'est encore un port actif. Le manque de possibilités de transport ne permet donc pas d’amplifier les marchés et étouffe la production de la région.

3) Le régime de propriété de la terre:
Dans cette région, la terre a toujours été en possession de très peu de personnes. Ces personnes ou compagnies, souvent étrangères, ont acquis d’énormes concessions de territoire, appelées “Terres de Montagne” dans la législation locale, pour des prix dérisoires. Ces propriétés ont joué un rôle antiéconomique pour la région car elles n’ont pas été exploitées, ni par leurs propriétaires, ni par d’autres personnes. Elles ont été maintenues improductives dans l’espoir de servir a la spéculation sur le prix des terrains, et n’ont pas été intégrées à la vie économique nationale. A présent, ce régime de propriété, obstacle majeur au développement régional, sa été suspendu.
4) Le faible indice de développement général:
La région de la selva n’est pas complètement incorporée à la vie économique nationale, car elle souffre d’une série de déficiences socio-économiques, culturelles, politiques, etc...  Il en résulte une région dont le taux de productivité et le revenu par habitant sont l’un des plus bas. Ceci est aggravé par le fait que les gouvernements successifs ont négligé de l’incorporer aux programmes de développement national, malgré ses perspectives importantes et sa superficie qui équivaut à 60% du territoire péruvien.

Caractéristiques de l’agriculture de la forêt tropicale:

On peut délimiter deux zones: la forêt tropicale basse, aux sols très érodés et détrempés par les inondations plusieurs mois par an - Son sol n’est pas approprié à la culture permanente - et la forêt tropicale haute, plus favorable, mais où la concentration de la propriété terrienne en peu de mains limite l’exploitation des zones cultivables.

La réforme agraire tenta avec peu de succès de changer cette situation pour que les terres de la selva remplissent leurs fonctions sociales. La loi empêche à présent la formation de nouvelles latifundias pour favoriser la propriété petite et moyenne.

Dans cette région, les voies de communication ne permettent pas le transport de la production agricole vers les centres de vente. La production est donc effectuée pour la consommation locale et est limitée par celle-ci. Il est donc très difficile que cette zone effectue un progrès socio-économique non négligeable.(2).

1) SPAHNI J.C:, MARIN J. & BAUTIER M., L'Amérique du Sud.

2) FLORES Pedro, Geografia economica del Peru:
3) DE SOTO Hernando, L'autre sentier: la révolution informelle dans le tiers monde.

LA MICRO-REGION DE “LA FLORIDA”

Situation géographique

La Florida est situé au centre du Pérou, dans une région de collines appelée "Ceja de Montaña"  ou “selva alta”(700 à 1600 m d'altitude) à l'entrée de la forêt amazonienne. Il s’agit d’une zone où, jusqu'à une altitude de 2 000 mètres, croissent des forêts humides et denses, abondamment arrosées.

Cette zone est formée principalement de deux vallées (Yurinaki et Ubiriki, province de La Merced-Chanchamayo, département de Junín) et elle s'étend sur quelque 30 000 hectares.

Le climat est de type tropical. Les précipitations s'élèvent en moyenne à 2m par an réparties tout au long de l'année avec cependant quelques mois de fortes pluies (janvier à mars) et de relative sécheresse (juillet à septembre).

Population

La zone de La Florida est peuplée d'environ 10 000 personnes réparties dans une trentaine de communautés et leurs environs.

La population est formée avant tout (environ 80%) d'agriculteurs originaires des Hauts-Plateaux andins, ayant quitté un sol pauvre pour rechercher des terres plus riches et plus vastes dans une région où le climat est plus clément.

Les premiers colons arrivèrent dans la vallée de Yurinaki voici plus de 20 ans. Travaillant d'abord comme ouvriers agricoles dans les exploitations de café des alentours, ils commencèrent peu à peu à explorer et défricher ces nouvelles terres pendant leurs rares moments libres. Très vite, ils se heurtèrent à la résistance d'une compagnie étrangère (hollandaise puis anglaise), propriétaire de toute cette région. Après plusieurs années de lutte, ils obtinrent finalement du gouvernement péruvien l'autorisation d'exploiter ces terres. Depuis lors, le mouvement migratoire de la Sierra vers la “Ceja de Montaña" ne fit que s'accentuer. Il continua jusqu’aux années quatre-vingt, les nouveaux colons se voyant contraints de pénétrer toujours plus à l'intérieur du pays.

Outre les colons en provenance de la Sierra, la population compte un faible pourcentage de péruviens venus de la capitale (moins de 5%) et près de 15% de natifs. Ces derniers, habitant la région parfois depuis des nombreuses générations, furent fréquemment condamnés à abandonner leurs terres aux nouveaux arrivants. Certains, au contact des colons, se sédentarisèrent, adoptant peu à peu leur mode de vie. D'autres, ceux qui continuèrent à vivre selon leurs coutumes (nomadisme, cueillette, chasse, et pêche), se virent obligés de s'enfoncer plus à l'intérieur de la forêt amazonienne, dans des zones moins hospitalières.

La population est particulièrement jeune, plus de la moitié est âgée de moins de 15 ans. Il n'est pas rare de rencontrer des familles de 6 ou 7 enfants.

Activités économiques

A l'exception de quelques artisans (charpentier, maçon, etc.), la quasi totalité de la population tire la majeure partie de son revenu de l'agriculture (le solde provenant généralement d'un petit commerce ou d'un modeste service de transport).

80 à 90% du revenu agricole est constitué par la seule culture de café, condamnant l'agriculteur à souffrir continuellement des fluctuations du prix de ce produit sur le marché international.

Les vallées de Yurinaki et Ubiriki s'étendent sur plus de 30’000 ha, dont moins de 20% sont cultivés, de manière extensive dans la majorité des cas: 2’000 ha de caféiers, 300 ha d'arbres fruitiers (bananiers, agrumes, etc.), 1’500 ha de pâturages pour l'élevage bovin.

A l'exception des fonds de vallée, les terres s'appauvrissent très rapidement. Cette situation est due non seulement à la composition du sol (déficience en humus etc.) mais aussi et surtout aux méthodes culturales: technique de brûlis, méconnaissance de la fumure organique, absence de couverture du sol, mauvaise utilisation du sol, mauvaise utilisation des terrains présentant une forte pente (supérieure à 40-50 % dans plus de la moitié des cas) etc.

L'élevage des poules, porcs et cochons d'Inde, également réalisé de manière extensive, est destiné avant tout à l'autoconsommation. Dans la partie élevée des vallées, de nombreux agriculteurs commencent à se consacrer à l'élevage bovin (la région compte actuellement quelque 1 000 bêtes, équivalant à près de 400 unités gros bétail).

De 1974 à 1982, la population négligea passablement les cultures vivrières au profit du café, le prix de ce produit s'avérant relativement intéressant. Dès juillet 1980 cependant, les cours du café commencèrent à baisser pour s'effondrer au terme de la même année. Un autre obstacle à surmonter pour le producteur de café péruvien: l'apparition au début 1980 d'une maladie fongique  particulièrement grave du caféier, la rouille.

Cette situation, aggravée par une hausse vertigineuse du coût de la vie (détérioration du pouvoir d'achat de 50% en 1981) provoqua une prise de conscience forcée de la majorité des agriculteurs pratiquant la monoculture de café. Cette prise de conscience leur permit de découvrir l'importance de la diversification comme source de revenu (banane, cacao, élevage bovin etc.) ainsi que l'importance de l’auto-approvisonnement en produits alimentaires de base (légumes, fruits, maïs, manioc etc.).

Situation sociale et conditions de vie de la population
Près de 50% de la population stable de la zone est formée de petits et moyens agriculteurs (25 ha représentent la surface moyenne des exploitations agricoles); quelque propriétaires seulement parmi les premiers colons possèdent une extension de terres proche de 100 à 150 ha. Plus de la moitié de ces agriculteurs auraient eu avant 1980 les moyens financiers de vivre dans des conditions décentes, mais par manque d'éducation, ou d'orientation, ils négligeaient les besoins fondamentaux de leur famille (alimentation, soins, scolarisation, habitat).

Les ouvriers agricoles représentent l'autre partie des habitants de la région. Leurs conditions de vie et de travail sont très durs: aucune assurance sociale, pas de congés payés, pas de sécurité de l'emploi, des salaires nettement au dessous du minimum fixé par l'Etat etc. Un ouvrier gagne journellement en moyenne  900 à 1000 Sols (1 litre de lait en boîte coûte 400 Sols, 1 litre d'huile 850 Sols, une paire de souliers en plastique 3000 Sols etc.). 1 CHFr équivalait à 300 Sols. L’employeur  retenait en général quotidiennement 400 ou 500 Sols de pension (s'il n'avait pas de famille ou ne vivait pas avec elle).

Pendant la période de récolte du café (de mars à septembre) les agriculteurs nécessitant  de la main d'oeuvre engageaient de jeunes travailleurs (âgés de 13 à 20 ans) qu'ils allaient chercher en camion dans leur Sierra natale, leur promettant là-bas un salaire alléchant, rarement payé une fois sur place. La région comptait alors 1500 à 2000 habitants de plus.

Les communautés natives, bien que généralement propriétaires, vivent dans des conditions souvent plus précaires que la majorité des colons.

Quant aux autorités et représentants communaux, ils sont élus parmi les gros ou moyens propriétaires, les gens qui ont une certaine formation ou parmi ceux qui “savent persuader” la population. De ce fait, le professeur joue un rôle très important dans la communauté car, dans certains villages, c’est la personne qui sait lire et écrire.

Rôle de l’école
L’école est assurément l’institution la plus dynamique du village. Elle existe uniquement sur l’initiative des parents qui doivent assumer la quasi-totalité des frais tels que la construction du bâtiment et le matériel (pupitres et fournitures scolaires des enfants). Généralement, l’Etat ne paie que les professeurs, une fois l’école reconnue officiellement. Le corps des enseignants,  nommés par  le Ministère de l’Education,  provient de la sierra et souvent il s’agit des moins qualifié qui sont nominés dans la région souvent contre leur volonté. D’où un certain manque d’intérêt pour leur travail  et un manque d’assiduité.

Les assemblées de parents sont les réunions les plus fréquentées du village. Elles sont le lieu idéal pour échanger et sensibiliser sur les problèmes de l’éducation, de l’alimentation, de la santé et du progrès de la communauté en général.

L’école, permet également de transmettre aux enfants des alentour des connaissances de base hors du domaine purement scolaire, notamment en ce qui concerne l’agriculture,  l’alimentation et  la santé. Elle permet aussi d’organiser des campagnes de vaccinations, de contrôle de santé, etc.

Auparavant, seuls les parents aisés pouvaient payer des études en ville à leurs enfants. A présent, sur demande pressante de la population, de nouvelles écoles ont été bâties. Malheureusement, pour des raisons économiques, les enfants des parents les plus pauvres sont obligés de quitter l’école pendant la période de récolte.

HISTORIQUE DE LA COOPERATIVE “LA FLORIDA”

Plus de 80% des agriculteurs de la région de “La Florida” appartiennent à la coopérative de commercialisation du même nom. Cette coopérative zonale fut fondée en 1966 par les premiers colons de la vallée Yurinaki. A l’époque, tout était à construire: routes, maisons, écoles, postes de santé. Abandonnés du gouvernement , les paysans ne comptaient que sur leurs propres forces pour faire face à leurs nombreux problèmes . Ceux-ci se sont organisés peu à peu pour transporter et commercialiser directement à Lima le café dont ils tirent leur principal revenu, car, comme la plupart des autres coopératives agricoles, la coopérative “La Florida” souffrait sérieusement des lois édictées par le gouvernement qui privilégiaient les intermédiaires au détriment des producteurs. La Coopérative “La Florida” est située à Chanchamayo, département de Junín, dans la Selva centrale péruvienne. Son siège administratif se trouve dans la petite ville de La Merced, à environ 60 km. de son lieu d'activités. Elle regroupe 31 communautés de 3’000 à 4’000 familles de "colons" (provenant de la Sierra et de la ville) et aussi de natif (originaires du lieu) de la région.

En 1981, la coopérative “La Florida”, forte de ses 800 membres, décida de se lancer dans un projet de développement intégré pour améliorer le niveau de vie de la population de sa région, évaluée à plus de 10'000 personnes, cela, avec l'aide de volontaires "Frères sans Frontières", d'un groupe de soutien genevois - l'association La Florida-Pérou -, et de la Fédération genevoise de coopération, à travers le M.C.I. (Mouvement de coopération internationale). L'un de ses principaux objectifs, en dehors de la commercialisation du café de ses membres, est d'agir concrètement - cas unique parmi toutes les coopératives agricoles de la province - pour améliorer le niveau socio-économique de tous les habitants de son rayon d'action (limité aux vallées Yurinaki et Ubiriki -Voir annexe 2): construction de routes, appui financier à la construction des écoles, vulgarisation de connaissances auprès des agriculteurs, etc.

Les objectifs de ce projet sont multiples : diversification agricole, amélioration de la santé, animation féminine et éducation. Dans chaque secteur d'activité, la priorité est donnée à la formation de responsables locaux. Malgré la baisse du prix du café et les inondations particulièrement destructives, la coopérative parvient à se rendre indépendante de l'aide extérieure, techniquement en 1986 et financièrement en 1989.

En 1990, une trentaine de terroristes du Sentier lumineux pénétrèrent dans le village de “La Florida”, et assassinèrent 7 personnes fortement engagées au service de la Communauté. De nombreuses installations de la coopérative furent dynamitées : scieries, séchoirs à café, magasin d'alimentation, poste de santé. Les dégâts s’élevèrent à plus d’un demi million de dollars. Près de 400 familles, terrorisées, quittèrent la région.

A partir de 1992, la région de la Florida se pacifie peu à peu de nouveau et la coopérative peut retrouver une nouvelle dynamique. Mais la situation est toujours précaire. La zone reste toujours sous le contrôle du Mouvement révolutionnaire Tupac Amaru (M.R.T.A.). Ce mouvement terroriste, contrairement à celui du Sentier lumineux, laisse les agriculteurs s'organiser et cultiver leur terre. Mais des incursions du Sentier Lumineux, en lutte contre le MRTA, étaient toujours possibles. En octobre 1993, une nouvelle attaque du Sentier lumineux causa la mort de plusieurs membres actifs de la coopérative et freina fortement le déroulement des activités prévues. Depuis lors, l'armée a intensifié sa présence dans la région et la coopérative a réorganisé son travail.

III . PRESENTATION DU PROJET “LA FLORIDA”

Soutien au développement intégré

Le projet “La Florida” a été lancé en 1981 pour aider la Coopérative agricole “La Florida” à promouvoir l'agriculture, l'éducation, la santé et l'organisation des femmes. Il s’agit d’un “développement intégré” car le projet touche directement et conjointement divers secteurs de développement liés les uns aux autres: revenu, santé, nutrition, éducation, fécondité, etc.

Ce projet s’est terminé comme planifié en 1985 et a été animé conjointement par une équipe de professionnels suisses et français (volontaires de “Frères sans Frontières”) et des membres de la Coopérative “La Florida” jusqu'en 1986, date du retrait complet de l'aide technique étrangère. Le financement a été assuré par la Coopérative pour un tiers des frais, ainsi que par l'association “La Florida” (créée à Genève pour soutenir le projet) et la Fédération Genevoise de Coopération, à travers le Mouvement de Coopération Internationale (de mars 1982 à juin 1985).

Objectifs généraux

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Elever le niveau socio-économique des habitants de la zone en donnant priorité aux plus démunis d'entre eux et ainsi indirectement stabiliser la population en milieu rural.

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Promouvoir une prise de conscience au sein de la population afin que se développe un esprit de solidarité et de justice permettant de lutter contre l’égoïsme et l'individualisme.

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Agir de manière à ce que la population soit le moteur de son propre développement: que dans un délai le plus bref possible le projet soit entièrement assumé par des autochtones.

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Appliquer des techniques et utiliser des moyens nécessitant peu d'investissements, créateurs d'emplois et mettant en valeur le plus possible les ressources de la région.

Objectifs spécifiques

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Inciter les membres de la coopérative et leurs ouvriers agricoles à améliorer la culture du café, à diversifier la production agricole (fruits, etc.) et à développer la production alimentaire de subsistance (légumes, petits élevages, etc.)

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Promouvoir dans les écoles primaires et secondaires un intérêt pour l'agriculture, notamment par la création de jardins potagers scolaires.

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Former des animateurs dans les domaines de l'agriculture, de la santé et de l'organisation de femmes (clubs de mères)

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Favoriser l'éducation par des campagnes de fournitures scolaires.

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Créer des postes de santé.

Population cible

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
31 communautés d'indigènes et de colons, chacune de 10 à 70 familles, et 7 communautés indigènes, parmi les plus petites. Une famille est composée de 6 à 8 personnes en général.

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Langues : l'espagnol, le quechua et d'autres dialectes. Dans la plupart des communautés, les hommes et les enfants indigènes sont bilingues, tandis que la plupart des femmes indigènes ne parlent que le dialecte. Chez les colons, l’espagnol est la langue couramment pratiquée.

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Scolarité : en général nulle ou bien école primaire incomplète. Eventuellement, des études secondaires chez les enfants de gros propriétaires.

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Niveau socio-économique : gros, moyens et petits propriétaires, propriétaires de terrain sans titre, ouvriers agricoles.

PLANIFICATION DE LA FORMATION

Voir Tableau 1.

1) Secteurs d’intervention 

Les secteurs d’intervention  ont été déterminé conjointement par les volontaires de “Frères sans Frontières” et par les leaders de la coopérative La Florida.

Les besoins de formation dans les trois secteurs ont été analysés séparément, mais on a cherché à coordonner les activités de telle sorte que l’équipe d’un secteur puisse soutenir un autre secteur.

Pour déterminer le degré d’acceptation ou de refus de la population vis-à vis du projet une enquête d’opinion a été réalisée. 

2) Diagnostic

Cette étape a été réalisée autant par les technicien étrangers que par les leaders de la coopérative. Ce diagnostic a été bien accepté et reconnu par la population cible qui était sensibilisée par la conjoncture socio-économique du moment, principalement dans les secteurs agricole et de la santé.

3) Objectifs

La fixation des objectifs, étape suivante, a été effectuée par les mêmes groupes de personnes.

4) Stratégie

Former des animateurs agricoles, des agents de santé et des animatrices féminines, tous locaux, pour qu’ils puissent aider la population à s’organiser pour atteindre les buts fixés dans chaque secteur d’intervention.

Il fut décidé pour les responsables du projet que, pour suivre une des formations chaque communauté intéressée devrait élire elle-même une ou deux personnes disponibles, ayant un certain degré d’instruction, et disposant de la confiance de la majorité.

AGRICULTURE
Formation des animateurs agricoles

Objectifs 

Cette formation devait permettre aux animateurs de donner:

- des conseils techniques aux agriculteurs surtout aux niveau des jardins familiaux, des petits élevages et de la diversification de l’agriculture (riz, maïs, soja, etc.),

- un enseignement agricole théorique et pratique aux élèves dans le cadre du programme scolaire (jardins potagers),

- des conseils techniques sur la production de café ou d'autres plantes de rapport (bananes, etc.).

Les jardins scolaires

Objectifs
- Enseigner aux élèves des notions de base en agriculture et en petits élevages, afin qu'ils appliquent ces nouvelles connaissances chez eux. (A la charge d'un animateur agricole et d’un enseignant).

- Créer des cuisines scolaires qui utilisent les produits du potager et offrent aux écoliers des repas sains. (A la charge des instituteurs et des mères de familles).

- Vendre le surplus de la production agricole au village et autofinancer, avec les recettes, le jardin scolaire (semences et outils). Eventuellement créer un fond géré par les élèves eux-mêmes pour acquérir du matériel scolaire.

- Etre un lieu de démonstration agricole pour les familles et permettre aux animateurs agricoles d'y recevoir leurs cours pratiques.

Il a été prévu de développer peu à peu les potagers scolaires dans la trentaine de villages et hameaux que compte la région de La Florida.

Centres de démonstration et de formation

Dès 1984 deux centres de démonstration ont été crées à La Florida et à Los Angeles, villages situées respectivement au centre des vallées Yurinaki et Ubiriki.

Objectifs 
- Montrer  aux familles d'agriculteurs et ouvriers agricoles comment:

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
développer la production des cultures vivrières,

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
améliorer les techniques agricoles de produits alimentaires cultivés traditionnellement (manioc, fève, maïs, etc.),

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
améliorer la conduite des petits élevage (cochon d'Inde, volaille, pisciculture)

- Permettre aux familles d'agriculteurs et d'ouvriers d'acquérir:

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
des semences de qualité généralement introuvables (soja, plantes fourragères, etc.),

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
des plantes sélectionnées (agrumes, plantes forestières),

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
des reproducteurs améliorés (volaille et cochon d'Inde).

- Offrir aux animateurs agricoles un lieu de formation pratique.

D'autre part, les centres de démonstration servaient aussi à la production de plantes de café améliorées. Ce secteur d’activité était entièrement à la charge de la coopérative La Florida.



Tableau 1

SANTE

Formation d’agents de santé

Objectifs

La formation de 1 ou 2 agents de santé dans chaque village devrait permettre de : 

- Faire face aux problèmes les plus urgents (premiers secours) et aux maladies les plus fréquentes, ainsi que de détecter le cas grave à envoyer au médecin et surtout de prodiguer les conseils de prévention.

- Exposer les problèmes au sein de différentes assemblées (collèges, clubs de mères, parents, clubs de promotion de l’hygiène, etc.).

- Organiser dans chaque village un comité de santé, responsable de la santé de sa communauté, et chargé de promouvoir les campagnes de vaccination, de construction de latrines, d'étudier le problème des ordures, l’approvisionnement en eau, etc.

- Encourager la création dans chaque village d’une pharmacie communautaire.

Formation d’un laborantin 

Celle-ci n’avait pas été prévue dans un premier temps mais, à la suite du cadeau fait au projet d’un microscope, et comme l’utilité s’en faisant sentir, le projet décida de financer cette formation.

Un tout petit agriculteur en cours de formation comme agent de santé d’un village d’une dizaine de familles, et donc assez disponible, s’est proposé, et sa candidature a été acceptée.

Sa formation a été à charge du projet et dès le début de son activité sur la zone, son salaire à mi-temps et ses charges sociales ont été payées par la coopérative.

Objectifs 

- Dépister gratuitement la tuberculose et le paludisme.

- Faire le dépistage payant, mais à des prix abordable, des parasites intestinaux, soldée par la vente à prix coûtant de médicaments nécessaires au traitement.

- Faire un exposé à tous les villages visité des méthodes de prévention médicale et de leurs résultats.

ANIMATION DES GROUPES DE FEMMES
Formation d'animatrices féminines 

Objectifs

Cette formation devrait permettre aux animatrices de:

- Donner des notions théoriques sur la valeur alimentaire des produits locaux pour améliorer l'alimentation des familles.

- Donner des cours pratiques de cuisine.

- Donner des notions de base en couture pour la confection de vêtements.

- Encourager dans chaque village la création de "club des mères" où les femmes ont la possibilité notamment de partager leurs problèmes: éducation des enfants, planning familial, santé, etc., et d'apprendre à mieux les gérer.

- Encourager la mise sur pied de cuisines scolaires dans les écoles disposant d'un jardin potager.

5) Moyens

Pour effectuer les formations nécessaires, le projet a essayé systématiquement d’employer des professionnels péruviens, mais peu d’entre eux acceptèrent les conditions de vie de la région, ce qui conduisit les volontaires étrangers travaillant pour le projet à assumer la tâche. Les techniciens nationaux qui participèrent au projet étaient un leader de la coopérative, et des invités provisoires.

La formation d'animateurs agricoles, tant sur le plan théorique que pratique fut assumée conjointement par l'ingénieur agronome de la coopérative, deux volontaires étrangers et, dans certains cas, par des agronomes péruviens extérieurs au projet (particuliers, employés du Ministère de l'Agriculture).

La formation sur place dans les domaines de la santé et dans celui de l’animation des groupes de femmes fut dirigée exclusivement par des volontaires étrangers. Pour avoir accès à une formation péruvienne, les agents de santé devaient se déplacer par exemple jusqu’aux hôpitaux.

6) Financement

Les actions en rapport direct avec le secteur agricole, notamment en ce qui concerne la technification de la culture du café, ont été partiellement ou totalement prises en charge par la coopérative La Florida . Celles qui se rapportaient aux programmes sociaux étaient assumées par l’association La Florida et la Fédération Genevoise de Coopération. Cependant, les décisions étaient prise soit par les dirigeants de la coopérative, soit par l’Assemblée Générale.

7) Résultats

AGRICULTURE

Formation des animateurs agricoles:

Les animateurs agricoles, grâce à leur savoir technique sur le café ont fait l’objet d’une demande toujours plus fréquente de leurs services par les agriculteurs (cette reconnaissance n'a pas été acquise sans peine). Les animateurs ont  rendu les paysans attentifs à l'importance de la diversification de l'agriculture d'autosubsistance que ces derniers développent progressivement.

L'investissement de l'animateur agricole dans les potagers scolaires (en moyenne 4 heures par semaine) dépendait du nombre d'écoles intéressées dans son secteur, et de sa faculté de maintenir ou de susciter l'intérêt pour cette activité auprès des parents ou du maître d'école. 

Bien que fort appréciés par les agriculteurs, des 14 participants, 8  animateurs sont devenus employés à part entière de la coopérative qui leur assurait un salaire modeste mais stable, 4 ne travaillent qu'à mi-temps pour la coopérative et trouvent difficilement un salaire décent pour leur autre activité d’ouvrier agricole. A cause de cette situation, ils ont été obligés d'abandonner leur fonction pour se consacrer à un travail plus rémunérateur, souvent en dehors du domaine agricole. Certains autres ont acquis leur propre terrain plus à l'intérieur de la forêt et se sont mis à le travailler.

Cependant les responsables de la coopérative ont pris peu à peu conscience de la perte pour la région que signifie le désistement  répété des animateurs agricoles expérimentés.

Les jardins potagers:

Il a été noté de façon certaine une prolifération des potagers familiaux dans toute la zone, mais il difficile d’évaluer l'influence exacte des jardins scolaires dans le développement des potagers familiaux, car d'autres facteurs ont joué un rôle non négligeable: organisation de vente de semences bon marché et de qualité, visites aux agriculteurs par les animateurs agricoles, formation de mères de famille dans le domaine de l'alimentation.

Les cuisines scolaires fonctionnaient en 1985 seulement dans 6 écoles avec une fréquence maximale d'un repas hebdomadaire. Dans les autres cas, la récolte était repartie entre les élèves qui l'apportaient chez eux. Il fut estimé qu'en moyenne 80% de la production était autoconsommée.

L'autofinancement pour les semences et les outils était assuré dans la plupart des jardins scolaires. Le technicien agricole qui dispensait les cours de travaux pratiques était toujours à la charge du projet en 1985. Dans quelque cas se firent des bénéfices modestes de la vente de légumes; ces bénéfices ont été investis essentiellement à la réfection de l'école (bancs, tôles), ceci sur proposition des enseignants ou des parents, mais sans la participation des élèves.

Les potagers scolaires pouvaient  difficilement jouer à la fois le rôle de terrain de démonstration  pour la population et de terrain d'enseignement  pour les animateurs ruraux. D’autres facteurs perturbèrent cette activité: grèves des enseignants, mauvaise organisation (des élèves ) pour l'arrosage des terrains en période sèche, etc.

Les jardins scolaires fonctionnaient de manière très différente dans les villages, selon l'intérêt et l'entente des parties impliquées (instituteurs, parents, animateurs ruraux). Les enfants eux, étaient en général très enthousiastes.

Dans le rayon d'action de la coopérative, 24 écoles ont participé au programme de jardins scolaires. En 1984, 15 jardins scolaires, de 200 m²  après d'un hectare, fonctionnaient de manière satisfaisante, 5 de manière insuffisante et 4 de façon excellente. Les cultures développées étaient: les légumes et le soja; éventuellement le maïs, le riz, les pommes de terre, le manioc, diverses variété de haricots, les plantes fourragères ainsi que les bananes et le café. 

Du fait que les jardins scolaires et les potagers familiaux s’étaient des activités accessibles à presque tous les enfants et toutes les familles ce sont plutôt les ouvriers agricoles et les petits paysans qui ont les plus adhéré à ces projets. Ainsi les jardins scolaires sont entré dans la dynamique de développement propre aux communautés.

Les centres de démonstration: 

D'abord prêtés par les communautés villageoises, les terrains occupés par les centres furent ensuite achetés par la coopérative La Florida.
A la fin 1985, les centres de démonstration de La Florida et de Los Angeles offraient les productions suivantes:
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4 hectares de cultures vivrières (maïs, soja, haricots, riz, pommes de terre, etc.),

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
1 hectare de plantes fourragères ("blé brésilien", soja fourrager, kudzu, herbe à éléphant, etc.)

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
des exemples de cultures vivrières et de petits élevages familiaux (jardins potager, cochon d'Inde, volaille)

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
des milliers de plants de papayers, agrumes et avocatiers.

De manière générale, après un an et demi d'expérience, les centres remplirent bien leur rôle.

Chaque centre était placé sous la responsabilité d'un animateur agricole, supervisé par un agronome. Plusieurs ouvriers agricoles participaient aux travaux des centres (3 ouvriers agricoles à plein temps et plusieurs temporairement).

Près de la moitié des frais liés aux centres de démonstration et de formation (salaires du personnel, semences, etc.) étaient couverts par les ventes de la production.

Plusieurs agriculteurs mettaient des terrains à disposition des centres, pour la production de semences sélectionnées contre rétribution (partie de la récolte).

SANTE

Formation d’agents de santé:
En ce qui concerne le sector santé les résultats ont été remarquables:

La formation de 15 agents de santé concerna 11 hommes et 4 femmes, de 17 à 40 ans, dont 3 natifs. Il faut souligner le fait que 12 des 13 agents de santé qui se sont présentés à l’examen ont été reçus et acceptés par les autorités sanitaires, quadruplant le nombre de travailleurs de santé travaillant sur la zone.

Les communautés construisirent 8 nouveaux  dispensaires.

Tous les villages ayant un agent de santé, sauf un, avaient une latrine publique à la fin du projet, et la moitié, un trou à ordures public aménagé et protégé.

Une campagne de vaccination était régulièrement faite dans tous les villages, sauf à la saison des pluies. Lors des campagnes de vaccination nationales on a pu atteindre la couverture globale de 60% sur l’ensemble de la vallée Yurinaki, y compris les villages sans agents, et de 95 à 98 % dans certains villages.

Cependant, certaines difficultés se firent sentir car la vallée d’Ubiriki  ne disposait que d’un village avec un agent de santé, qui devait donc couvrir toute la zone. Cette vallée est  plus éloignée et souvent inaccessible pendant la saison des pluies.

Sous l’impulsion et l’exigence des agents de santé, ont été constitués des fonds de roulement de médicaments de base fournis par l’hôpital de La Merced, à crédit pour les villages les plus pauvres, et payés au comptant pour les autres.

Quant aux actions entreprises par les agents de santé dans le cadre de différentes assemblées (élèves, clubs, etc.) conjointement ou en coordination avec les autres secteurs du projet, les résultats ont été notables en ce qui concerne les habitudes culturales et alimentaires.

Le laboratoire, après un démarrage assez long, a vite été sollicité par les villages sur proposition de l’agent de santé.

ANIMATION DES GROUPES DE FEMMES

Formation d’animatrices :

Sur les 50 animatrices présentées en 1982, seules 15 étaient encore fidèles à leur poste en 1985 et suivaient les cours régulièrement.

L’amélioration de l'alimentation familiale:

Conjointement poursuivie par le secteur agricole (production), le secteur santé (prise de conscience) et le sector de l'animation de groupes de femmes (prise de conscience et application pratique), celle-ci fut un succès: changements appréciables dans le menu familial avec l'intégration  plus ou moins régulière de divers légumes et du soja sous forme de lait, farine et galettes, ceci dans toutes les couches de la population.

Couture:

Du fait que cette activité demande de plus grandes connaissances et un certain matériel (ciseaux, aiguilles, fil, étoffe) qui n'est pas toujours à la portée des plus démunis, la population touchée fut plus restreinte.

La confection d'uniformes scolaires était organisée chaque année dans plusieurs village. L'étoffe était achetée en gros par la coopérative et c’étaient soit les parents soit les élèves eux-mêmes qui cousaient l'uniforme, guidés par les conseils d'une animatrice ou d’une personne de la communauté.

Organisation des femmes:

Dans une dizaine de villages, des femmes se sont regroupées en "club de madres"(clubs de mères) dirigés par l'animatrice. La dynamique et la composition de ces groupes était très variable. Certains réunissaient essentiellement les femmes des ouvriers agricoles, d'autres plutôt les femmes de petits et moyens agriculteurs. Leurs activités étaient aussi très différentes d'un groupe à l'autre. Elles consistaient à organiser des fêtes pour récolter des fonds en faveur d'une construction d'école, à aborder des problèmes de santé, d'éducation avec l'aide de spécialistes (médecin, assistante sociale, animateur rural, enseignant,...), à préparer des repas équilibré, ou à confectionner des vêtements.

Cuisines scolaires:

Les cuisines scolaires n'ont pas remporté le succès escompté à cause de problèmes matériels (manque de locaux, d’ustensiles, d’ingrédients complémentaires, etc.) et surtout à des problèmes de motivation et de coordination de la part des mères de familles et du corps enseignant.

Il faut souligner le fait que le seul village où des repas s'organisaient de façon régulière et durable, et où un abri a été construit à cet effet, fut une communauté native. Ce village était caractérisé par un fort esprit communautaire, de bonnes relations avec l'instituteur et une relative pénurie alimentaire.

L'animation des groupes de femmes est certainement le secteur du projet qui a eu le plus de difficultés à trouver son identité, à fonctionner avec régularité et à se créer sa place. Cet secteur a été toujours très fragile à cause du statut et du travail traditionnels de la femme. De plus les "club de madres" étaient encore peu reconnus par les communautés villageoise et même par la coopérative dont les responsables sont généralement des hommes.

Difficultés rencontrées:

- L'absence d'une personne responsable de la formation dans l'une des deux vallées (à cause de la distance) pour garder le contact.

- Le statut de bénévole des animatrices (moins d'engagement à fournir un travail régulier à la communauté villageoise s'il n'y a pas un salaire)

- Les charges familiales: grossesses répétées, problèmes de santé des membres de la famille, etc.

- Le "machisme": de nombreux époux n'appréciaient guère que leur femme prenne des responsabilités en dehors de la maison.

- Le manque de confiance des femme en elles-mêmes et entre elles.

Conclusion Générale

Il n’y eut pas d’évaluation scientifique de l’évolution du niveau socio-économique de la population. Cependant, les familles ont augmenté et diversifié leur production agricole et ont pu ainsi enrichir leur alimentation pendant toute l’année. Auparavant, la saison des pluies signifiait pour beaucoup de familles une période de pénurie alimentaire, car les légumes de la Sierra et les poissons en provenance de Lima acheminés par camion en saison sèche jusqu’au village de La Florida étaient vendus à des prix prohibitifs pour les plus démunis.

Au niveau social, il n’a pas eu de changements spectaculaires. Cependant, les services, mêmes insuffisants, offerts par le projet et intégrés peu à peu dans les prestations de la coopérative La Florida, ont favorisé l’amélioration des conditions sociales, en particulier pour les familles les plus pauvres.

Toutefois, donner la priorité aux plus démunis, à savoir les ouvriers agricoles et leurs familles, s’est heurté d’une part à leurs caractéristiques propres (population instable, souvent saisonnière, disposant de peu de temps et disséminée dans les fermes), d’autre part à la dépendance du projet vis à vis de la coopérative (de producteurs de café et non d’ouvriers). En effet, l’agriculteur membre de la coopérative estimait que le projet était celui de la coopérative, donc que les services offerts le concernaient en priorité. Beaucoup de discussions et d’analyses ont été nécessaires pour accepter, par exemple, que l’animateur agricole engagé par la coopérative puisse prendre de son temps de travail pour donner des conseils techniques à un ouvrier sur la manière de tenir son jardin potager ou son petit élevage. Ainsi, le projet, a dû faire prendre conscience aux dirigeants de la coopérative et aux agriculteurs en général, de leurs responsabilités face aux ouvriers agricoles.

IV. ANALYSE DU PROJET “LA FLORIDA”

Nous avons identifié et présenté huit instruments d’appui à l’auto-développement. Nous allons maintenant analyser comment et dans quelle mesure la coopérative La Florida, en tant qu’institution d’appui à l’auto-développement (IAAD locale), s’en est servi dans ses relations avec les organisations de base et leurs responsables (OAD). Nous allons observer aussi  jusqu’à quel point ces instruments ont permis d’atteindre  l’objectif visé, c’est à dire “l’édification d’une économie associative destinée à promouvoir l’émancipation socio-économique des ruraux pauvres”. 

Instrument 1 : Identification des populations-cibles et des groupements-cibles 

Identifier la population cible est  particulièrement important dès qu’il s’agit de définir des programmes spécifiques d’action. L’emploi d’indicateurs appropriés peut faciliter ce travail d’identification.

Dans le cas du projet “La Florida”, le programme d’action pour arriver à l’objectif visé, à savoir, l’amélioration du niveau social économique et culturel de la région, était la formation dans les domaines de l’agriculture, de la santé et de l’organisation des femmes, d’un nombre restreint de personnes (groupement cible), pour collaborer avec les responsables de chaque secteur d’intervention et travailler directement avec la population que le projet  tentait d’aider (population cible), dans le but d’élever le niveau socio-économique des habitants de la zone, en donnant priorité aux plus démunis d'entre eux et ainsi indirectement de stabiliser la population en milieu rural.

C’est ainsi que les responsables du projet ont identifié la population cible, mais cette identification n’a pas pris en compte le fait que ”les plus démunis”(ainsi que ”les autres habitants” de la région),  ne constituent pas un groupe homogène, et qu’il existe parmi eux des sous-groupes (indigènes, femmes, etc.) avec chacun leurs priorités et leurs intérêts catégoriels.

Ainsi, en matière d’auto-développement, le danger de passer à côté des pauvres est toujours présent, quel que soit le statut juridique de l’organisme de soutien, et ce danger tend même à grandir avec l’ampleur économique des activités entreprises. Nous sommes confrontés ici à un problème concret, car la mise en place d’une structure est plus problématique parmi ceux qui en ont le besoin le plus évident (ouvriers agricoles, paysans sans terre), et en particulier pour les femmes parmi ceux-ci. Les programmes d’agriculture et d’animation des groupes de femmes sont un exemple de ce fait.

L’identification des individus à être formés fut effectué par les communautés elles-mêmes, qui ont rempli cette tâche en utilisant comme critères la disponibilité et un certain degré d’instruction. Du fait de la nature du travail à fournir par les agents de santé, le choix  des personnes a été entièrement  fait  par les communautés, aucune candidature individuelle n’a été accepté. Pour choisir les futurs animateurs agricoles, les critères fixés ont été moins bien respectés. En ce qui concerne les animatrices féminines, comme il s’agissait de bénévoles, il était question plutôt de candidatures individuelles.

Le fait d’avoir un travail fixe et rémunéré a compté fortement pour l’engagement personnel de chaque animateur, notamment  pour les agents de santé. Par contre, la formation d’animatrice féminine demandait également du temps mais aucune rétribution salariale n’était offerte pour celle-ci. Si le projet avait pu offrir une rétribution, même symbolique, à cette équipe, pour mettre aussi en valeur le travail de la femme, on aurait pu avoir de meilleurs résultats dans ce secteur.

Ainsi, l’étude du projet La Florida illustre bien un double fait: d’abord l’engagement volontaire des populations-cibles ne va pas de soi, et ensuite,  les “projets à caractère productif” ont facilement tendance à passer à côté de la catégorie de personnes qu’ils prétendent aider.

Instrument 2 : Recherche et planification participatives

La recherche et la planification participative incitent la population cible à prendre une part active à la réflexion qui conduira au diagnostic des problèmes et permettra un pronostic des solutions lorsqu’une organisation de base et une institution d’appui au développement entrent en relation.

Quand  le projet a été conçu, la population était  particulièrement  sensibilisée aux problèmes socio-économiques de la région à cause de la conjoncture difficile du moment (voir le chapitre LA MICRO REGION DE LA FLORIDA - Activités économiques). Les enquêtes sur les ménages réalisées préalablement à la mise en marche du projet ont facilité aux responsables du projet une meilleure perception de cette situation.

La population, comme nous l’avons vu dans le chapitre précédant, n’a pas participé à toutes les étapes de la planification. La recherche ainsi que  la planification du projet ont été principalement à la charge des responsables. Ceux-ci ont cherché  à identifier les activités que les organisations de base pouvaient conduire par leurs propres moyens, sans requérir un appui financier permanent.

Le degré et le mode de participation de la population dépendent surtout de la position socio-économique des individus. Ainsi, ceux qui provenaient de foyers à faibles revenus étaient en général surchargées, car l’investissement en travail demandé était plus lourd pour elles que pour celles qui appartenaient à des segments plus aisés de la population où les gens disposaient de temps libre. En particulier, le secteur de l’organisation des groupes de femmes a bien illustré ce fait.

Instrument 3: Education et formation réciproques

Lorsque la préparation des projets s’effectue de manière directive, du haut vers le bas, la logique veut que les programmes d’éducation et de formation destinés adoptent le même style. Dans le cas de l’aide à l’auto-développement, les méthodes d’enseignement académiques à sens unique sont incompatibles avec l’objectif de développement. Elles n’encouragent pas la créativité car leur finalité est d’instruire et de “faire accepter”. Il faut pourtant admettre que la transmission de certains savoir-faire peut parfois requérir une méthode relativement directive: par exemple, l’enseignement des premiers secours, etc.

L’éducation et la formation ont été le facteur clé dans ce projet d’appui à l’auto-développement. Les objectifs fixés devaient être atteints par la formation d’animateurs dans les trois secteurs d’intervention. Ces promoteurs avaient comme tâche de conscientiser les gens face aux problèmes et de leur apprendre à “s’en sortir”.

Pour effectuer les formations nécessaires, le projet a essayé systématiquement d’employer des professionnels péruviens, mais peu d’entre eux acceptèrent les conditions de vie de la région, ce qui conduisit les volontaires étrangers travaillant pour le projet à assumer la tâche. Les techniciens nationaux qui participèrent au projet étaient un leader de la coopérative, et des invités provisoires.

La première étape de formation du programme d’appui, celle de la formation d’animateurs, a été entièrement assumée par les assistants techniques. Dans le secteur santé, le programme de formation suivi fut celui donné par le Ministère de  la Santé. Quant aux animateurs agricoles et animatrices féminines, leurs programmes de formation furent élaborés par les assistants techniques. Les responsables de chaque secteur préparaient et donnaient les cours théoriques et  pratiques et décidaient aussi de la fréquence de ceux ci. Etant donné que c’étaient les responsables qui avaient choisi le programme de formation qu’ils souhaitaient donner, l’éventail des options qui a été  proposé aux récepteurs des différentes formations était limité par les capacités des agents de terrains qui les dispensaient. 

La difficulté majeure rencontrée fut l’hétérogénéité du public auquel  ces programmes de formation s’adressaient. En effet, les gens qui participaient aux cours avaient des degrés d’instruction très différents, étaient issus de régions également différentes et ne parlaient parfois pas la même langue. L’écart du degré d’instruction était frappant, il allait d’une année d’école pour un natif, seule  personne à parler l’espagnol dans son village, à un enseignement secondaire complet pour un fils de gros propriétaire.

Dans le programme de formation des agents de santé, un cours polycopié, rédigé par le responsable de la formation (non hispanophone non plus) et abondamment illustré, était distribué aux participants à la fin des cours théoriques pourqu’ils puissent l’utiliser de retour dans leurs villages. On a pu constater que même si les mots étaient très simples, ils n’étaient pas compris par la plupart des participants. D’ailleurs, quand on leur a donné un dictionnaire pour les aider, ils ne savaient pas s’en servir.

En ce qui concerne l’animation des groupes de femmes, la situation étaient extrême, car comme nous l’avons déjà indiqué, dans les villages indigènes les femmes ne parlent que le dialecte. Dans certaines occasions, la communication n’a pas pu être possible.

La deuxième étape de formation du programme, celle de la vulgarisation des connaissances à la population cible, a été coordonnée, par les assistants techniques et les animateurs formés dans un premier temps, et ensuite par les animateurs et les enseignants. Le programme de jardins potagers a lui aussi été supervisé par un responsable du Ministère de l’Education.

Le démarrage a été difficile, mais la possibilité de toucher un public plus large a été finalement ouverte. La diversité culturelle des animateurs formés permit la transmission, après l’étape de formation, des nouvelles connaissances et techniques aux gens des communautés, en utilisant leur propre langue et sans abandonner certaines des anciennes habitudes. A la fin du projet,  les habitants des communautés indigènes participaient  aux campagnes de vaccination, mais continuaient néanmoins à utiliser parallèlement leur médecine traditionnelle pour combattre certaines maladies.

Les cours théoriques et pratiques ont donné aux  participants des différents secteurs de formation l’occasion de partager leurs expériences, et ceci s’est  avéré  très instructif. Un facteur qui a empêché certains groupes de la population, notamment les femmes, de suivre les formations, fut le fait de devoir se déplacer de leur village au village où se donnaient les cours. Ceci à cause du manque de temps et de moyens économiques. 

Malgré les efforts faits pour donner une formation décentralisée, l’aspect géographique a été déterminant. La vallée d’Ubiriki, plus éloignée du village La Florida (centre du projet), ne comptait qu’un seul agent de santé à la fin du projet, par exemple.

Les assistants techniques ont essayé de donner un type d’éducation fonctionnelle, c’est à dire que les contenus de la formation furent élaborés en relation directe avec les activités productrices et les besoins de la population.

Instrument 4 : Mobilisation des ressources internes (endogènes) et quête des ressources externes (exogènes)

La répartition des tâches et des frais est une application logique du principe inhérent à toute activité promotionnelle: chacun doit apporter une “contribution selon ses propres ressources”. Celle-ci peut revêtir des formes diverses: financière (argent), matérielle (mise à disposition de terrains, semences, etc.), ou humaine (travail, savoir-faire).

En investissant une plus grande part de leurs propres recours dans leurs activités productrices, les organisations de base pourraient atteindre un plus haut niveau d’autonomie financière et manifesteraient vraisemblablement plus de soin et de prudence dans leurs décisions d’investissement. Le secteur de la santé a bien illustré ceci.

Il n’était pas question pour le projet de verser un salaire aux agents de santé, mais seulement de leur fournir le logement et la nourriture pendant les cours. Comme il n’était pas non plus question de bénévolat pour ce travail qui demande beaucoup de temps et de responsabilité, il a été exigé dès le premier cours un exemplaire du contrat passé entre le futur agent et son village (soit paiement à l’acte, soit en nature soit salaire forfaitaire, etc., au choix de chacun), précisant le temps de disponibilité (mi-temps, quart-temps ou à la demande selon les villages). Aucune candidature individuelle n’a été acceptée. 14 villages des 20 sollicités ont répondu favorablement en envoyant 17 personnes pour se former. En fin de formation il a été proposé à tous les villages ayant un agent d’acheter à moitié prix, l’autre moitié étant à la charge du projet, le matériel neuf indispensable au fonctionnement du dispensaire. Il était important que le matériel fut acquis par la communauté et pas par l’agent, afin de motiver les gens et de s’assurer de la pérennité du  matériel dans le village en cas de sortie ou de découragement de l’agent.

En ce qui concerne le secteur de l’agriculture, plusieurs agriculteurs ainsi que quelques communautés villageoises ont  mis des terrains à disposition pour les  jardins potagers et les centres de démonstration.

La participation de la population dans le secteur d’animation des groupes de femmes a été très restreinte. Elle a été limitée à un certain investissement de temps de la part des participantes. Cependant il ne faut pas minimiser cette forme de participation car, comme nous l’avons dit plus haut (Recherche et planification participatives),  les  secteurs plus faibles, dont les femmes, sont les plus surchargés de travail.

Quant à la coopérative ”La Florida” (l’institution locale d’appui à l’auto-développement),  depuis le début, elle a assumé entièrement  le programme de technification du  café. En effet, la commercialisation du café est la base de la création de cette coopérative et de son fonctionnement.

Les programmes sociaux du projet ont été à la charge de la coopérative, de l’association “La Florida” (l’institution extérieure d’appui à l’auto-développement) et de la Fédération Genevoise de Coopération (à travers l’association “La Florida”). L’appui financier et technique extérieur s’est arrêté  à la fin du projet. Ensuite, c’est la coopérative qui a continué à fournir les services sociaux entrepris.

Lorsqu’un soutien est sollicité auprès d’une source étrangère, il est en général acheminé par le truchement d’une institution d’appui locale, qui joue alors le rôle d’agence donatrice de second rang. C’est ainsi qu’elle est perçue par les utilisateurs finaux, d’où souvent des divergences entre les priorités (voir PLANIFICATION - Conclusions générales). En effet, l’appui à l’auto-développement et le financement d’activités sont deux fonctions difficilement conciliables, surtout sur le terrain.

Instrument 5 : Conseil en gestion

Par “conseil en gestion” s’entend le travail d’assistance accompli par les institutions d’appui à l’auto-développement  auprès des organisations de base, qui se rapporte à leurs activités productrices en cours. Aussi bien préparé qu’ait été le “projet”, ce travail spécifique s’avère nécessaire, même si pour une activité donnée, sa nécessité tend à décroître avec le temps. Dans certains cas cependant, elle peut tout aussi bien s’accroître.

Malgré l’importance capitale de cet aspect pour garantir la continuité des activités entreprises et ainsi la survie de l’organisation, le projet n’a pas pris en compte un programme d’appui à la gestion à aucun des niveaux.

Le programme des jardins potagers illustre bien ce qui se passait dans les divers secteurs d’intervention du projet: il était prévu que les élèves devaient gérer les bénéfices du dit programme avec l’aide des enseignants et de l’animateur agricole, finalement, ce sont les parents et les enseignants qui remplirent cette fonction.

En ce qui concerne la gestion, il n’a pas eu d’évolution satisfaisante au niveau des communautés villageoises. Il ne s’agit pas là d’un simple problème technique, au sens ou le personnel de l’institution d’appui à l’auto-développement ne disposait pas des connaissances de base pour assister efficacement les organisations de base dans la gestion de leurs activités productrices. Ce fut aussi une question d’état d’esprit.

Au niveau de la coopérative “La Florida”, la nécessité d’un appui à la gestion a été évidente mais d’une certaine forme on a négligé cet aspect. La gestion de la coopérative a toujours été à la charge des gros et moyens propriétaires, et bien que certains d’entre eux aient été instruit, ils avaient besoin d’être conseillés pour les problèmes de commercialisation du café (ouverture du marché au niveau international à cause des nouvelles relations à l’étranger), pour la gestion du personnel et des conflits entre les membres de la coopérative, etc. De plus, le fait d’avoir concentré le contrôle de la coopérative dans peu de mains a mis en danger la vie des dirigeants clés car ils sont devenus la cible du mouvement terroriste du Sentier Lumineux, et aussi la survie de l’institution, car aucun remplaçant n’était suffisamment préparé pour prendre la relève.

Le manque d’un programme de renforcement institutionnel à la coopérative “La Florida” a été évident. Une organisation de base dynamique, après avoir conduit une première opération avec succès, ne tarde pas à vouloir se lancer dans une autre opération, puis dans une autre, et ainsi de suite. Partie d’une activité unique, une organisation de base efficace tend à gérer des activités multiples. Ainsi, la relation entre l’institution d’appui et l’organisation de base se termine seulement lorsqu’elle se heurte à ses limites, celles, en particulier, des compétences qui assument la direction. Ce phénomène empêche souvent les organisations de base d’atteindre l’indépendance qui fait partie de leurs objectifs initiaux. 

En effet, les organisations de base, quel que soit leur degré de développement ou la portée de leurs activités, ont besoin d’être conseillées pour les questions de gestion financières et d’organisation, de même que pour apaiser ou régler, occasionnellement, leurs querelles internes.

Instrument 6 : Maillage d'un réseau de relations avec les tiers

Le schéma théorique présenté dans le chapitre I, propose de tisser un réseau de relations non seulement entre les organisations de base  (démarrage d’un mouvement), mais également avec des tiers susceptibles d’épauler leurs activités. 

Le développement d’un réseau de relations avec les tiers est particulièrement important si cela permet aux organisations de base d’atteindre leur autonomie organisationnelle et économique.

L’autonomie (self-reliance) organisationnelle implique que les organisations de base se sentent libres d’établir avec les organisations non gouvernementales ou gouvernementales, ou encore avec toute personne privée, les relations dont elles estiment qu’elles serviront leurs intérêts. En  entretenant des relations ouvertes utiles, une organisation de base peut s’assurer l’avantage complémentaire d’un accès aux ressources que les institutions gouvernementales ont la charge de répartir. 

En ce qui concerne la formation des animateurs agricoles, la coopérative insista auprès du Ministère de l’Education pour que, peu à peu, les animateurs soient reconnus  comme professeurs de travaux pratiques, du moins dans les 4 collèges secondaires de la région. Cela présentait un double avantage: d’une part, leur salaire étaient assuré par le Ministère, d’autre part ils étaient les seuls responsables de cet enseignement et ne dépendaient  plus d’un professeur titulaire, dont le développement de l’agriculture est bien souvent la dernière des préoccupations.

Quant aux agents de santé, par l’action de la coopérative, le Ministère de la Santé avait promis d’assurer leurs salaires mais il se rétracta. Suite à cela, une  délégation du village La Florida prit l’initiative d’aller discuter avec les autorités de la Merced pour obtenir au moins au bénéfice des agents les prix des consultations, le reste du salaire devrait être pris en charge par la communauté respective  et la coopérative. Malgré ce revers, sous l’impulsion et les exigences des agents de santé, des fonds de roulement de médicaments de base fournis par l’hôpital de La Merced ont été constitués pour satisfaire les besoins de la population.

Les animatrices féminines travaillaient en collaboration étroite avec les responsables du projet, les animateurs agricoles, les agents de santé, les professeurs, et les autorités du village. Le succès de leur travail dépendait beaucoup de l’appui et de l’encouragement  qu’elles trouvaient  auprès de ces différentes personnes. 

Par autonomie économique, nous entendons une situation économique du village telle que les villageois ne dépendent pas excessivement de l’assistance extérieure pour la satisfaction de leurs besoins alimentaires et pour leurs approvisionnement en autres fournitures de base.

"A la fin du projet, les familles villageoises avaient augmenté et diversifié leur production agricole et pouvaient ainsi enrichir leur alimentation pendant toute l’année. Auparavant, la saison des pluies signifiait pour beaucoup de familles une période de pénurie alimentaire, car les légumes de la Sierra et les poissons en provenance de Lima acheminés par camion en saison sèche jusqu’au village de La Florida étaient vendus à des prix prohibitifs pour les plus démunis". (PLANIFICATION - Conclusiones générales).

La coopérative “La Florida”, a pour principal partenaire extérieur l’association “La Florida”, dont le centre d’opérations est situé à Genève. Elle coordonne les relations à l’étranger, surtout en ce qui concerne la commercialisation du café. Au Pérou, le fait d’avoir cette institution étrangère en tant que garante a favorisé les relations auprès des banques locales accordant des crédits.

Les institutions d’appui à l’auto-développement locales tendent naturellement à considérer les organisations de base qu’elles soutiennent comme “leurs” groupements. Les organisations de base, dont les dirigeants manquent encore de confiance en eux-mêmes, alimentent cette tendance, en reportant leurs responsabilités vers les personnels des institutions d’appui à l’auto-développement. Ils conduisent ceux-ci à se comporter à leur égard comme de véritables “parrains” à l’égard de leurs “protégés”, ce qui est prendre à contre-pied la philosophie de l’auto-développement. Le même phénomène se produit entre les institutions d’appui à l’auto-développement étrangères vis à vis des leurs homologues locales. 

Instrument 7 : Processus de "contamination" et "structuration d'un mouvement"

Il faut pour les organisations de base s’organiser en un “mouvement” et que les responsabilités et fonctions liées au processus d’expansion vers d’autres villages et d’autres zones incombent aux dirigeants eux-mêmes.

Dans le cas du projet “La Florida”, la réussite ou l’échec des programmes dans les différents secteurs d’intervention ont dépendu fortement: de l’éloignement du village concerné, des autorités du village, du bon choix des agents, de l’intérêt des directeurs et enseignants, etc.

Le village La Florida, centre d’activités de la coopérative et du projet, a été le premier, parmi les 31 communautés qui forment partie de la région de La Florida, à s’organiser. C’est là où le projet à été conçu et qu’il a connu un grand succès.  Les autorités de ce  village étaient en général des membres fortement engagés dans la coopérative, d’où leur prédisposition envers le projet.  A la fin du projet, ce village comptait un centre de démonstration, une  école secondaire, un poste de santé, une bibliothèque, et une pharmacie communale, entre autres. 

Nombreux sont les professionnels péruviens, notamment dans le domaine de l’agriculture mais aussi de la santé et de l’éducation, qui sont venus voir et analyser l’expérience de “La Florida”, dans le but d’en tirer certains enseignements pour d’autres régions.

Dans la région de Huancayo (Sierra centrale), un anthropologue péruvien, ancien employé de la coopérative “La Florida”, mit sur pied dès 1987, avec une petite équipe de professionnels péruviens, un projet de développement sur le même modèle que celui de “La Florida”. En 1989, le “projet Vilca”, était supporté par toute une communauté, et connaissait un essor remarquable dans toute la contrée. Les contacts et échanges techniques continuent entre ces deux projets. D’autres relations ont été créées entre la coopérative “La Florida” et des organisations de quartiers populaires à Lima pour une entraide réciproque de producteur à consommateur.

Ainsi, admettre que le processus d’expansion ou “contamination” est essentiellement du ressort des responsables locaux et que ces derniers sont les mieux placés pour le conduire avec efficacité, c’est admettre que le processus d’expansion fait corps avec l’effort de structuration du mouvement. Structuration et expansion sont donc deux forces identiques, la première établissant les fondements de la seconde.

Instrument 8 : Contrôle continu et auto-évaluation permanente

Le contrôle continu et l’évaluation permanente nous ont paru les outils les moins bien élaborés de toute l’instrumentation promotionnelle.

Les assemblées au niveau des communautés villageoise permettaient aux responsables locaux du projet (animateurs, enseignants) d’informer la population sur le déroulement et/ou les résultats des activités entreprises dans les différents secteurs d’intervention. Mais le suivi des activités (contrôle continu) et l’évaluation n’étaient pas fait d’une manière systématique ni “scientifique” à cause de la difficulté à choisir des indicateurs pour mesurer, par exemple, le développement économique ou culturel, ou bien à déterminer quel secteur de la population le projet avait bénéficié le plus.

Au niveau de la coopérative, du fait qu’il s’agissait d’un sociétariat plus élargit, les opérations sont devenues plus complexes et les pouvoirs administratifs ont eu tendance à converger pour se retrouver aux mains de quelques personnes. De ce fait, le suivi des activités et l’évaluation n’ont pas pu non plus se faire d’une manière scientifique à cause de la difficulté de déplacement des responsables du projet et les dirigeants de la coopérative dans un territoire difficile, mais aussi pour les mêmes raisons au niveau des communautés. Les assemblées générales gardaient donc les mêmes caractéristiques que celles des organisations de base.

Contrôle continu et évaluation permanente se déroulent, fondamentalement, comme des processus analytiques. Concevoir, organiser et mettre en oeuvre un système de diffusion pour apporter aux adhérents une information à jour, concrète, facile à comprendre et suffisante pour faciliter l’exercice régulier du contrôle et de l’évaluation au sein de leurs organisations exige du temps, et même beaucoup de temps. Elle demande aussi aux participants, responsables des organisations de base et les personnels des institutions d’appui à l’auto-développement, de manifester un intérêt et des aptitudes pour la démarche analytique. Mais comme nous l’avons constaté, souvent les activités de développement étant marquées par la précipitation d’une lutte au jour le jour pour la survie de l’organisation, ce travail est facilement laissé de côté.

V. CONCLUSIONS

En éducation, le but de la planification est de permettre de progresser le plus possible compte tenu de la marge de manoeuvre définie par les contraintes, et, lorsqu'on le peut, de surmonter certaines de celles-ci. Il faut souligner que ces contraintes ne sont pas seulement d'ordre physique et économique; elles peuvent être également politiques, sociologiques, administratives ou psychologiques. Il faut donc que les planificateurs sachent déterminer les principales possibilités d'action qui s'offrent dans les limites données, afin que leurs avantages, inconvénients et conséquences respectifs puissent être évalués en toute connaissance de cause.

Le rendement d'un programme éducatif considéré de l'intérieur est directement lié à son efficacité interne - c'est à dire la relation qui existe entre les ressources utilisées et les résultats obtenus. Considéré de l'extérieur (par la société ou les personnes qui ont suivi une formation), le rendement  est lié à sa productivité externe, autrement dit au rapport qui existe entre les ressources externes investies dans l'éducation et les avantages qu'en retirent plus tard les formés, ainsi que l'ensemble de la société, compte tenu des objectifs à long terme du programme d’auto-développement.

Les caractéristiques essentielles des processus d’auto-développement sont: 

- d’une part, les dynamiques sociales internes, basées sur les changements dans les relations entre le gens eux-mêmes et une capacité accrue d’agir ensemble; 

- d’autre part, ces changements sont engagés dans une démarche d’interaction stratégique avec les autres acteurs de l’environnement institutionnel. 

Le moteur de ces changements réside dans un apprentissage, c’est à dire la découverte, voir la création et l’acquisition par les acteurs concernés, des nouveaux modèles relationnels, de nouveaux modes de raisonnements, bref, de nouvelles capacités collectives.

Pour avoir une base solide, ces nouvelles capacités collectives doivent se développer à la fois sur le plan socioculturel, socio-politique, organisationnel et économique.

Sur le plan culturel, la prise de conscience au sein d’un groupe de la nécessité d’affirmer certaines valeurs nouvelles et de concevoir en commun l’avenir en fonction de finalités propres contribue à forger une entité collective nouvelle. Là, se trouvent les racines profondes des processus d’auto-développement: le groupe retrouve à la fois une fierté et une confiance dans ses capacités, en premier lieu celle de mener une réflexion propre. Il s’agit là d’une capacité primordiale puisqu’elle permet aux organisations de base de retrouver une maîtrise intellectuelle de leur  situation et de leur devenir. Cette capacité a le plus souvent du mal à s’affirmer car les valeurs culturelles traditionnelles de la société vont souvent à l’encontre des nouveautés nécessaires au progrès culturel (machisme, racisme, etc.). L’acquisition de nouvelles habitudes culturelles dans le cadre de “La Florida” fut donc limitée. Pour atteindre des résultats significatifs au niveau culturel, un simple projet ne peut suffire. Il faudrait une action concertée de tous les agents du système environnant.

Sur le plan politique et organisationnel, les processus d’auto-développement introduisent des changements dans le fonctionnement des communautés de base qui, comme tous systèmes sociaux, sont structurées par des rapports de pouvoir.

Que ce soit en se référant à des éléments de la tradition, en s’inspirant d’observations faites auprès d’autres organisations de base ou d’innovations proposées par des organismes extérieurs, il s’agit de réaménager les relations entre les différents pouvoirs qui régissent la vie de la communauté, afin de rendre possible ou plus efficace la poursuite d’objectifs communs, malgré l’existence d’intérêts spécifiques différents, voire opposés. Les communautés doivent mettre en place des mécanismes qui régulent les relations d’intérêts et de pouvoir entre les membres et mobilisent leurs énergies vers la résolution commune des problèmes.

L’évolution des groupements villageois est étroitement liée aux enjeux de pouvoir internes sous-jacents à la structuration adoptée par les groupements villageois. Dans le cas du projet étudié - il s’agit d’un problème général-, le pouvoir le plus fort était le pouvoir économique, détenu par les dirigeants et membres influents de la coopérative. Ceux- ci ont souvent pu diriger selon leurs propres intérêts les décisions politiques prises dans le cadre du projet, car les intérêts des autres parties (femmes, indigènes, paysans pauvres) étaient moins bien représentés.

Il n’y a pas eu de changement de la structure ou de l’importance des pouvoirs respectifs par l’instauration d’un système réellement nouveau de décision. Les changements se limitèrent à l’amélioration du système existant, qui représentait le jeu des pouvoirs existants dans les communautés. Un résultat positif au niveau culturel fut d’attirer l’attention des autorités centrales et régionales sur les problèmes de la micro région. Mais là encore, un projet ne peut assumer à lui tout seul un changement profond, et cette attention ne se traduisit par aucune mesure concrète.

Sur le plan économique, les processus d’auto-développement traduisent la volonté des organisations de base de prendre en main la résolution des problèmes auxquels elles sont confrontées, problèmes considérés jusque-là comme hors de portée.

Ainsi on passe des activités orientées dans un premier temps vers la résolution de problèmes collectifs immédiats (santé, approvisionnement en produits de premier nécessité, aménagement agricole) à des activités économiques qui nécessitent la maîtrise de fonctions plus complexes telles que la transformation et la commercialisation des produits.  

Pour la résolution des problèmes économiques, de la même façon que dans les autres secteurs, l’action du projet ne put être que limitée, d’abord parce que la principale source de revenu restait le café et que ce secteur dépend des conditions globales du marché et de la commercialisation. D’autre part, le niveau de connaissances en technique économiques, autant des dirigeants que des membres de la coopérative, fut un obstacle. En effet, tout d’abord la prise de conscience par les dirigeants de la nécessité d’un programme d’action plus élaboré dans ce domaine (peut-être appuyé par des intervenants extérieurs) n’a pas, ou peu, eu lieu. Et ensuite, la transmission de capacités économiques (gestion d’exploitation, techniques de commercialisation et défense des intérêts propres vis a vis des facteurs économiques extérieurs, capacités de négociation vis à vis des autres acteurs...) fut très difficile compte tenu des niveaux d’éducation très différents de la population cible. 

Finalement, on peut dire que la mise en oeuvre du développement régional endogène est un processus d'une très grande complexité, car comme toute action sociale tant soit peu englobante, il touche à des domaines aussi divers que l'économie, la politique, la culture, l'aménagement du territoire, la démographie, la technique, l'habitat, etc.

Les processus d’auto-développement se construisent de l’intérieur, mais ils expriment fondamentalement  une volonté de modifier les rapports de pouvoirs, les structures sociales et les mécanismes économiques inscrits dans la tradition d’une région. Cette modification ne peut jamais avoir lieu sans aucun appel à des acteurs extérieurs: Etat, aide internationale, agents économiques, etc.. Ils dépendent donc en partie d'acteurs qui ne sont pas localisés dans la région. L’évolution d’un projet dépend fondamentalement de la capacité de la société cible à introduire des changements dans les systèmes de pouvoir, les systèmes économiques, et les systèmes culturaux établis. Lorsque cette capacité fait défaut, le projet reste un phénomène limité, marginal, et avant tout, les résultats sont limités dans le temps.

Tout dépend d’un juste équilibre entre les apports extérieurs, qui doivent rester limités pour pouvoir être intériorisés par les communautés cibles, et les capacités, voire la volonté de ces communautés mêmes à organiser leur propre développement. Cet équilibre est extrêmement difficile à réaliser, car nous avons vu que de nombreux facteurs internes aux communautés (structure des pouvoirs, facteurs économiques, traditions, ...) poussent les projets d’auto-développement à se rendre eux-mêmes dépendants de l’apport extérieur. Ceci, même si leur but est inverse. C’est la raison pour laquelle, pour le moment, le concept de l’auto-développement ne fait l'unanimité ni des habitants des régions concernées, ni des acteurs qui vivent à l'extérieur.

Le projet de la Florida, comme beaucoup d’autre, est tombé dans le travers précédent et n’a pas réellement permis à la société visée d’intérioriser les éléments nécessaires à la continuation du développement par lui même. Les résultats peuvent être considérés comme positifs, car de nombreux instruments techniques nouveaux (sur les plans économique, culturel et de la santé) ont été adoptés par des communautés très mobilisées, mais le but intrinsèque d’AUTO-développment n’a été que partiellement atteint.

Il faut reconnaître que ce projet a du subir les conditions d’instabilité politique péruviennes de l’époque, c’est à dire le terrorisme et le trafic de la drogue propres à cette région. A l’époque, où, peut-être, les premiers résultats positifs allaient être intériorisés par la société cible, les premiers agents clés du projet furent assassinés. Le climat de terreur qui suivit, et dure encore de nos jours, empêcha d’autres personnes de s’engager réellement sur le terrain. Le projet reste aujourd’hui encore dirigé “de loin”. 

Ceci soulève un problème général, qui n’a pas été abordé (ou peu) dans la conception du projet. Celui de savoir comment “protéger” un projet de dangers politiques ou économiques liés au contexte national, ou international. Dans ce domaine également, une analyse profonde s’imposerait, dès le début du projet, pour déterminer les moyens à utiliser. Dans le cas de “La Florida”, peut-être qu’une répartition plus diffuse des responsabilités s’imposait, afin de ne pas rendre le projet dépendant de quelques personnes, qui se trouvaient en l’occurrence plus menacées que les autres. Cette analyse est très difficile à effectuer par la communauté cible elle-même. Ici on se heurte aux limites de l’auto-développement car un projet isolé n’est en général pas capable d’évaluer les macro-facteurs externes qui influencent sa stabilité dans le temps, ni de concevoir lui-même des mécanismes de défense.
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